
 

CSW68: Journée des gouvernements locaux et régionaux 

Renforcer le pouvoir des femmes pour donner du pouvoir 

aux communautés : Économies locales d'égalité et de 

soins 

14 mars, 14:30-18:00 
Salle Riverview, Hôtel UN One Plaza Millenium Hilton 

Bien qu'elles représentent plus de la moitié de la population mondiale, les femmes et les 

filles continuent d'être l'une des populations les plus exposées à la discrimination et à la 

violence sous toutes leurs formes, et subissent de manière disproportionnée les effets des 

inégalités mondiales croissantes, des urgences climatiques et des conflits. La fourniture 

de services publics inclusifs et l'élaboration de politiques sensibles au genre sont cruciales 

pour lutter efficacement contre les inégalités et les discriminations, et constituent une 

condition préalable à la réalisation de l'Agenda 2030. 

En tant que gouvernements les plus proches des citoyens, les villes et les régions 

s'engagent à garantir les droits de tous les peuples et à promouvoir des économies locales 

de soins et d'égalité, en fournissant des systèmes de protection sociale et des services tels 

que le logement, les soins de santé, l'eau, l'assainissement, la souveraineté alimentaire, 

la culture et l'éducation. Ainsi, notre organisation de gouvernements locaux et régionaux 

axée sur l'égalité favorise la localisation des objectifs de développement durable, et en 

particulier l'égalité des sexes, par la réévaluation et la redistribution des responsabilités 

en matière de soins, y compris au sein des institutions publiques. 

Les soins sont essentiels à la construction d'un nouveau contrat social ancré dans une 

politique féministe. Les villes et territoires solidaires n'abordent pas la pauvreté 

uniquement comme une question économique, mais plutôt comme un défi 

multidimensionnel qui s'articule autour de la race, de la classe, du genre, des capacités et 

d'autres marqueurs sociaux de l'identité. Le Mouvement féministe mondial des 

municipalités ne vise pas seulement à renforcer le pouvoir des femmes dans la vie politique 

locale, mais aussi à susciter des changements dans la manière dont nous dirigeons et dont 

nous nous occupons. Il s'agit de créer un nouveau type de société, dans laquelle les 

gouvernements locaux et régionaux peuvent garantir une prise de décision participative 

et des systèmes de protection sociale et de soins publics locaux inclusifs. 

À ce titre, les femmes et les dirigeantes féministes locales doivent être responsabilisées 

par le biais d'une collaboration multipartite et d'un financement accru des gouvernements 

locaux et régionaux, tout en ayant davantage leur mot à dire dans les mécanismes de 

prise de décision aux niveaux national et international. 

Dans le contexte de la 68e session de la Commission de la Condition des Femmes, cette 

Journée des gouvernements locaux et régionaux de la CCF 2024 favorisera un espace dans 



 

lequel les gouvernements locaux et régionaux, la société civile et les partenaires clés se 

réuniront pour s'appuyer sur des priorités communes afin de localiser les agendas 

mondiaux et de catalyser les engagements à l'action : pour financer des systèmes de soins 

locaux et des services publics inclusifs sensibles au genre et équitables qui garantissent 

que les femmes, les filles et les individus peuvent s'épanouir, et que personne et aucun 

endroit n'est laissé pour compte. 

Ordre du jour 

Journée des gouvernements locaux et régionaux de la CSW68 

Interprétation : anglais, espagnol, français 

Ouverture 

1. Fatimetou Abdel Malik, présidente de la région de Nouakchott, présidente de la 

Commission permanente de CGLU pour l'égalité des genres, coprésidente de CGLU  

Avec les contributions de :  

2. Ana Falú, Conseillère UBUNTU de CGLU, Professeure émérite de l'Université 

Nationale de Cordoba 

3. Leire Pajin, Présidente de REDS (section espagnole du Réseau des solutions pour 

le développement durable des Nations Unies-UNSDSN), Présidente de la Fondation 

UE-ALC 

4. Lotta Tähtinen, Cheffe de la sensibilisation et des partenariats, Division des ODD 

au Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UNDESA) 

5. Tulia Ackson, Présidente de l'Union interparlementaire, Présidente du Parlement 

tanzanien  

Dialogue interactif 1 : Systèmes locaux de soin et de protection sociale 

: vers un nouveau contrat social 

6. Rohey Malick Lowe, Maire de Banjul, Présidente de REFELA, Membre de la 

Commission Permanente de CGLU pour l'égalité des genres 

7. Ledy Laura Muñoz, Maire de Bolívar 

8. Hamzeh Zghoul, Maire de la Municipalité du Grand Ajloun 

9. Anne Waiguru, Gouverneure du comté de Kirinyaga et Présidente du Conseil des 

gouverneurs 



 

10. Marcela Aguiñaga, Préfète de Guayas 

11. Emil Broberg, Conseiller de la Région d'Östergötland, Membre du Conseil 

d'administration de SALAR, Membre de la Commission permanente de CGLU pour 

l'égalité des genres 

Dialogue interactif 2 : Les liens entre la réduction de la pauvreté et l'accès 

à la santé 

12. Elizeu Chaves, Coordonnateur exécutif de ICPD30, UNFPA 

13. Gulsara Kuldasheva, Conseillère municipale d'Och 

14. Violet Shivutse, Présidente du Conseil d'administration, Commission Huairou 

15. Raquel Gil Eiroa, Conseillère pour la promotion économique, le travail, le 

féminisme et la mémoire démocratique, Barcelone 

16. Samantha Tai, Conseillère municipale de la ville de New Taipei 

Dialogue interactif 3 : Collaborations pour fournir des ressources et 

autonomiser le leadership local féministe 

 

17. Tania Verge, Ministre de l'Égalité et des Féminismes, Generalitat de Catalunya 

 

18. Pete Anang Nyong'o, Gouverneur du comté de Kisumu 

19. Représentante du Major Group des femmes 

20. Carola Gunnarson, Conseillère municipale de Sala, Envoyée spéciale de CGLU 

pour la liberté et la solidarité et la lutte contre la violence, et Vice-présidente de 

CGLU pour l'Europe 

21. Miren Elgarresta, Directrice d'Emakunde, Institut Basque de la Femme  

Conclusion 

22. Maria Fernanda Espinosa, conseillère UBUNTU de CGLU, PDG de GWL Voices 

for Change and Inclusion  

23. Nadine Gasman, Présidente de l'Institut national de la femme (INMUJERES) du 

Mexique  

 


